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Les fondsmarins, objet de convoitise pour les Etats
Les demandes d’extension des limites du plateau continental doivent être déposées avantmercredi 13mai

Fatalesdécharges
Unemauvaise gestiondes déchets – et notam-
ment l’existence de décharges sauvages – peut
entraînerune surmortalité significative et un
accroissement desmalformations congénitales
chez les habitants, selonune étudemenéepar
des chercheurs italiens dans la région deNaples.

Lesréseauxdelavie
Qu’est-cequelabiodiversité ?Pourquoifaut-
il laprotéger ?Acesquestionscomplexes,
deuxpetitsouvragesrédigéspardesscientifi-

quesreconnusapportentdesréponsesdocumentées,
illustréesetàlaportéedetous :ecologie.gouv.fr/-cspnb

3 771km/litred’essence
Unvéhicule expérimental baptiséMicrojoule,
conçupar une équipe du lycée Saint-Joseph-La
Joliverie de Saint-Sébastien-sur-Loire (Loire-
Atlantique), a parcouru 3 771 kilomètres avec un
seul litre d’essence, lors du Shell Eco-Marathon
Europe, organisé enAllemagnedu 7 au9mai.

Grippe

23000Mexicains
infectés
selonuneétude
Leministremexicain de la santé a
indiquéque la tendance était à la
diminutionde la virulence de
l’épidémie de grippeA(H1N1), qui
a fait 56morts sur plus de 2 000
cas confirmés. Néanmoins, l’aler-
te a été étendue à tout le pays.
Une étude d’un réseau de sur-
veillancede l’Organisationmon-
diale de la santé (OMS), publiée en
ligne, lundi 11mai, par la revue
Science, a évalué à environ 23 000
lenombre d’individus infectés au
Mexique à la fin avril.
Plusieurs pays ont signalé leur
premier cas : la Chine continenta-
le et Cuba lundi, suivis,mardi, par
la Thaïlande et la Finlande, laquel-
le a recensé d’embléedeux cas. La
France est, pour sa part, passée
lundi à quinze cas confirmés. Sur
ces personnes, dix revenaient du
Mexique et cinqdes Etats-Unis.
AuxEtats-Unis, les Centres de
contrôle desmaladies (CDC) recen-
saient, lundi, 2 618 cas confirmés
pour trois décès. Selonune repré-
sentante desCDC, auMexique
commedans le reste dumonde,
« les cas confirmés de grippe
A(H1N1) ne représentent que la par-
tie émergée de l’iceberg ». (–AFP)p

Depuis quelques jours, c’est
l’embouteillage à la divi-
sion des océans et du droit

de la mer des Nations unies. Sri
Lanka, Côte d’Ivoire, France, Sey-
chelles, Nigeria, Vietnam… : les
Etats se précipitent pour déposer,
avant ladate butoir du 13mai, leur
demande d’extension des limites
duplateaucontinental. Le concept
peut paraître obscur, mais l’enjeu
est considérable : une course aux
ressourcespétrolières,minières et
biologiques sous-marines est en
trainde se jouer.

En effet, en vertu de la conven-
tiondeMontegoBay (dunomdela
villedeJamaïqueoùelleaétéadop-
tée) sur le droit de la mer de 1982,
les Etats côtiers peuvent revendi-
quer des droits sur les ressources
du sol et du sous-sol de la haute
mer. Pour cela, il leur faut démon-
trer qu’il existe un prolongement
naturel de leur masse terrestre
sous lamer au-delà des 200milles
nautiques (370 kilomètres) de la
zone économique exclusive (ZEE),
où leurs droits souverains sont
automatiquement reconnus. Cet-
te extension ne peut toutefois pas
dépasser la limite des 350 milles
(648 kilomètres) et ne concerne
pas les ressources halieutiques.

« Noustravaillonspourlesgéné-
rationsfutures,affirmeElie Jarma-
che, qui coordonne le programme
français d’extension du plateau
continental au Secrétariat général
de lamer, structure placée auprès
du premier ministre.A l’évidence,
nous ne sommes pas en situation
de prospecter aujourd’hui dans
des zones aussi lointaines,mais les
chercheurs et les industriels sont
persuadés que le sous-sol desmers
formeunréservoir considérablede
matières premières. Nous nous
devons d’anticiper et de garantir
nos droits dans ces zones. »

Déjà, plus d’un tiers du pétrole
est extrait offshore, jusqu’à
3 000mètres de profondeur. Tan-
dis qu’à terre les ressources s’épui-
sent, lemanganèse, lecuivre, lenic-
kel, le cobalt, le zinc, le fer ou le
plombprésentssouslesmerssusci-
tentdeplus enplus d’intérêt.

Les Etats côtiers qui disposent
des moyens financiers suffisants
ont lancédesprogrammesscienti-
fiques idoines. En France, Extra-
placdisposedepuis2002d’unbud-
get annuel de 2,3millions d’euros.
Une vingtaine de scientifiques y
participent. « Nous cherchons la
limite entre le prolongement de la
masse terrestre et les grands
fonds », résumeWalterRoest,cher-
cheur à l’Institut français de
recherchepour l’exploitationdela
mer(Ifremer)etresponsablescien-
tifique duprogramme.

Conflits aigus
Des critères techniques précis

sontrequis (profondeurdesfonds,
épaisseur des sédiments, nature
des roches, etc.). Une quinzaine de
campagnes de mesures en mer a

donc eu lieu. La France, qui, du fait
de sa présence outre-mer, dispose
d’une ZEE de 10millions de km2, a
déposé une dizaine de demandes.
Elle revendique unmillion de km2

supplémentaire.
L’Australie a réclamé – et obte-

nu – 2,3 millions de km2. Le Brésil,
la Nouvelle-Zélande, l’Argentine
et laRussieontdéposédesdeman-
des, mais les chiffres exacts ne
sont pas rendus publics. Les pré-
tentions de la Chine et des Etats-
Unis sont attendues avec intérêt…

Encore faut-il convaincre la
commission des limites du pla-
teau continental, aréopage redou-
té composé de 21 géologues, géo-
physiciens, hydrographes ou car-
tographes, qui se réunit deux fois
par an à New York pour examiner
les demandes. Les discussions

entre sesmembres, élus pour cinq
ans, sont techniques.« Lacommis-
sion s’interdit de faire de la politi-
que », affirme M. Jarmarche. Rien
n’est gagné d’avance : la Russie et
le Brésil ont été recalés et devront
présenter de nouveauxdossiers.

L’affaire se corse encore davan-

tage quand plusieurs pays voisins
revendiquent lamêmeportion de
plateau. Le conflit est particulière-
ment aigu dans l’Arctique, où les
Etats se disputent l’accès aux res-
sources rendues accessibles par la
régressionde la banquise.

Mais d’autres régions sont

concernées. La France a ainsi gelé
sa demande d’extension au sud
des îles Matthew et Hunter, à l’est
de la Nouvelle-Calédonie, car le
Vanuatuy conteste sa souveraine-
té. L’Argentine revendique une
extension autour des îles Maloui-
nes, un territoire britannique. La
mer de Chine devrait être le théâ-
tre d’importantes rivalités.

Partage du gâteau
La commission des limites du

plateau continental refuse d’exa-
miner lesdemandesconflictuelles.
LesEtatssontdonccontraintsdese
mettre d’accord avant de soumet-
tre une demande commune, ou
doiventgarantirqu’ils trancheront
entre eux ultérieurement, par la
négociation ou en recourant à un
arbitrage international.

Une demande conjointe a ainsi
été présentée par la France, l’Espa-
gne, l’Irlande et la Grande-Breta-
gne pour le golfe de Gascogne. Elle
aétéacceptée,mais lesquatreEtats
ne se sont pas encoremis d’accord
sur lepartagedugâteau.

Les protecteurs de l’environne-
ment voient d’unmauvaisœil ces
grandes manœuvres sous-mari-
nes,etcraignentunereproduction
en mer des dégâts causés à terre
par la course aux ressources. De
plus, le fond de la haute mer est
considéré, en vertu de la conven-
tion de Montego Bay, comme un
« bien communde l’humanité ».

« Quand on acquiert un droit
souverain, on peut autoriser l’ex-
ploitationdesressources,maisaus-
si l’interdire et poursuivre les
contrevenants devant la justice,
répondElieJarmache.C’estunrégi-
me plus protecteur que celui de la
hautemer. »

Un dispositif de redistribution
a par ailleurs été prévu. Toute
exploitation des ressources sous-
marines au-delà des 200 milles
donnera lieu, au bout de cinq ans,
au versement d’une contribution
progressive, plafonnée à 7 % de la
production du site. Cette somme
sera reversée aux pays les moins
avancés et sans littoral. p

Gaëlle Dupont

I lfaudrait toutoublier.Desaffir-
mationsdéfinitivessurlatoxici-
té ou l’innocuité des organis-

mes génétiquement modifiés
(OGM), il faudrait ne rien retenir –
ouvraimentpasgrand-chose.C’est,
en substance, la thèse que défend
Marc Lavielle, seul mathématicien
membre du Haut Conseil des bio-
technologies (HCB), instance qui a
pourmissiond’apportersonexper-
tise sur des sujets comme les OGM
et qui devait tenir,mardi 12mai, sa
toutepremière réunion.

Car, à en croire ce statisticien de
l’Institut national de recherche en
informatique et automatique
(Inria), qui dirige un groupe de
recherchesurlesusagesde lastatis-
tique dans le domaine de la santé,
aucune étude de toxicologie n’est
aujourd’huienmesuredeconclure,
une fois pour toutes, que les OGM
font – oune font pas – peser de ris-
quessanitaires.La faute, selon lui, à
despratiquesstatistiquescontesta-
bles et àdesprotocolesexpérimen-
taux troppeuambitieux.

« Aujourd’hui, explique le cher-
cheur, les tests ne sont menés que
sur des groupes de l’ordre d’une

dizaine de rats, pendant quelques
semaines… »Etletraitementstatis-
tiqueappliquéauxdonnées issues
de ces expériences – mesures de
différents paramètres biologiques
en fonctiondurégimealimentaire
desrongeurs–permettraitdechan-
ger lesconclusionsdutoutau tout.

Onsesouvientdelacontroverse
autourdumaïsMON863 : les cher-
cheurs de Monsanto avaient
conclu,en2005,dans la revueFood
andChemicalToxicology, à l’absen-
ce de différences « significatives »
entre les groupes de rongeurs exa-
minés.Deuxansplustard,descher-
cheurs français assuraient, dans
Archives of Environmental Conta-
mination and Toxicology, que la
consommation du fameux OGM
entraînait des troubles hépatiques
et rénaux. Le piquant de l’histoire
étant que ces deux conclusions,
opposées,étaienttiréesdesmêmes
données expérimentales : seule
changeait lamoulinettestatistique
à laquelle elles étaientpassées…

Qui croire ? Marc Lavielle ren-
voielesdeuxanalysesdosàdos–la
première étant selon lui un peu
« légère », la seconde ayant cher-

ché à pallier cette « légèreté » au
prix d’erreurs techniques. Pour-
tant, trancher le débat pourrait
être simple : « Il faut fonder un
cadred’analysestatistiquequimet-
te tout le monde d’accord, s’enten-
dre sur uneméthodologie commu-
nequipermettraitdesortirdelasus-
piciongénéralisée », affirme-t-il.

Autrepointdecrispation:l’accès
aux données expérimentales. Cel-
les-cisonttenuessecrètesparlesfir-
mes agrochimiques qui financent
et commanditent les études. C’est
ainsi une action de Greenpeace
devant une juridiction allemande
qui avait permis la « réanalyse »
des effets présumés du MON863.
« Lapublicitédesdonnéesestabsolu-
mentnécessaire,expliqueM.Laviel-
le. A défaut, c’est un peu comme si

on attribuait le prix Goncourt à un
livre en ayant seulement eu accès à
saquatrièmedecouverture… »

Hélas, même avec l’accès aux
données, lestatisticienpeutnepas
pouvoir se prononcer ! Le nombre
de rongeurs testés est toujours
trop faiblepourdétecter des effets
fins.« C’est pourtant un travail qui
est fait tous les jourspar les statisti-
ciens des laboratoires pharmaceu-
tiques : on pose la variation d’un
paramètre,parexemple lepoidsde
l’animal,àpartirdelaquelleonesti-
me qu’il y a un effet préoccupant,
ensuiteonétablit leniveaudecerti-
tude qu’on veut atteindre dans la
détectiondeceteffet.Apartirdeces
données, on peut établir la taille de
l’échantillonnécessaire. »

Marc Lavielle donne un exem-
plesimple:pourdétecter,surlerat,
avec une certitude de 99 %, une
variation du poids du foie de l’or-
dre de 10 %, il faut un échantillon
de cinquante rongeurs au moins.
Sur un échantillon de vingt rats, la
probabilité de détection dumême
effettombeà88%.Avecdixratstes-
tés, elle estd’environ60%.

Rienderévolutionnairedansde

tellespratiques:ellessontnonseu-
lementmisesenœuvreparl’indus-
trie pharmaceutique mais aussi…
par Monsanto lui-même. Avec
malice, Marc Lavielle précise que
l’agrochimiste américain met en
œuvre de telles techniques lors-
qu’il s’agit de définir le nombre de
questionnaires (2 500) à envoyer
auxagriculteursetobtenirunesta-
tistique fiable dans la compilation
des réponses…Pourtant, s’agissant
des rats et desOGM,« on en reste à
deséchantillonstroppetitspoursor-
tir de l’incertitude ».

Le biochimisteGilles-Eric Sérali-
ni, dont la « réanalyse » des don-
nées brutes de l’étude duMON863
est critiquéeparMarc Lavielle, pré-
cise que des effets « statistique-
ment significatifs » de cet OGM
sontdésormais reconnuspar la fir-
me agrochimique. Qui, cependant,
en conteste le caractère « biologi-
quement significatif »… Pour clore
le débat sur la toxicité présumée
desOGM, de bonnes pratiques sta-
tistiques sont certainement néces-
saires ; elles ne seront sans doute
pas suffisantes. p

Stéphane Foucart

Date limite Les Etats qui ont
ratifié la convention deMontego
Bay sur le droit de lamer avant
1999ont jusqu’aumercredi
13mai pour déposer leur deman-
de d’extension. Le délai d’instruc-
tion peut atteindre plusieurs
années.

DemandesPlus de 40 Etats
avaient déposé leur dossier lundi,

sur environ 70 qui peuvent reven-
diquer une extension.

Délais Les Etats qui ont ratifié la
convention après 1999doivent
déposer leur dossier au plus tard
dix ans après la date de sa ratifica-
tion. C’est le cas duCanada, du
Danemark ou desEtats-Unis, ces
derniers n’ayant pas encore
entériné la convention.

Planète

«Onenresteàdes
échantillonstrop
petitspoursortirde
l’incertitude »

Marc Lavielle

Plus de quarante Etats ont déposé au moins une demande

Selonunmathématicien, la fiabilité statistique des études
portant sur les effets sanitaires desOGMest insignifiante
Marc Lavielle estmembre du nouveauHaut Conseil des biotechnologies, installémardi 12mai
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